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    Présentation

    Les questions liées à l'éducation font l'objet de débats quasi permanents parmi les professionnels et plus largement dans le grand public. Les problèmes d'ordre pédagogique et curriculaire sont les plus fréquents et se nourrissent de nombreuses incertitudes sur de nombreuses interrogations. Cet ouvrage examine ces questions au travers de l'analyse d'une réforme dans le contexte de la Belgique francophone. On y montre combien le sens même de la réforme évolue et se transforme selon les acteurs qui s'en saisissent. Se développe ainsi un important décalage entre une logique d'élaboration et d'impulsion des réformes sur lesquelles pèsent et même dominent les enjeux économiques et une logique de médiation et de mise en oeuvre. L'analyse conduit à mettre en cause la notion même de réforme ainsi que l'idée de linéarité et de cohérence entre les phases de production, de médiation et de réception qu'elle induit.
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Éric MangezÉric Mangez est docteur en sociologie. Ses travaux en sociologie de l’éducation portent sur la transformation du métier d’enseignant, sur les relations entre les familles et l’école et sur les politiques éducatives. Il a développé un intérêt particulier pour l’étude des curriculums et des programmes de cours élaborés dans le cadre de réformes éducatives.






            
        

    

    

Introduction





Depuis les années 1970, le rythme des réformes éducatives s’est accéléré. Explicitement ou non, ces réformes visent souvent à répondre aux transformations induites par la massification des systèmes éducatifs. L’allongement généralisé de la scolarisation et l’entrée de nouveaux publics dans les filières d’enseignement général auparavant fréquentées principalement par les classes moyennes et supérieures posent, en effet, différents problèmes. Les enfants issus de milieux moins favorisés rencontrent des difficultés d’apprentissage et n’intériorisent pas nécessairement les normes scolaires. Les enseignants se sentent souvent dépourvus face à ces élèves en difficulté et éprouvent parfois la nécessité de renoncer à certaines ambitions d’apprentissage ou de procéder à diverses formes d’innovation pédagogique.

Durant les années 1970, d’importants travaux mettent en évidence la corrélation statistique entre origine sociale et réussite scolaire. Ce constat, parce qu’il met en cause l’idéal d’une école qui donnerait à tous des chances égales de réussite, a ensuite nourri de nombreuses discussions scientifiques et a contribué à la multiplication des réformes éducatives qui voulaient apporter une réponse à ce problème. Un nombre important de travaux de recherche se sont en effet attachés à comprendre cette corrélation entre origine sociale et réussite scolaire. L’enjeu paraissait d’autant plus crucial que la réussite scolaire devenait un des déterminants les plus importants de la destinée sociale ultérieure des personnes.

Le cœur du questionnement se situe alors autour de l’hypothèse d’une forme de décalage entre, d’une part, les attentes de l’école et, d’autre part, les dispositions et les habitudes culturelles de ces populations moins favorisées. Différents travaux ont mis en question à la fois les normes de comportements attendus dans le monde scolaire et les contenus de savoir que l’école cherchait à inculquer aux élèves. Ces analyses ont suggéré que les attentes de l’école, tant en termes de comportements qu’en termes de contenus d’apprentissage, correspondaient à la « culture » des classes moyennes et supérieures, et constituaient dès lors des obstacles à la réussite des « nouveaux publics » de l’enseignement général massifié. Ces normes et ces contenus ont alors été compris, au travers d’un raccourci dans l’analyse, comme les causes de l’échec scolaire des élèves issus de milieux moins favorisés. Deux voies théoriques d’action peuvent se construire sur la base de ce constat : si ces contenus constituent des obstacles à la réussite des élèves issus de milieux auparavant peu scolarisés, faut-il mettre en place des dispositifs qui les aident à surmonter lesdits obstacles ou bien transformer la nature des épreuves scolaires pour les adapter aux dispositions et aux ressources culturelles des élèves en question ? La seconde voie, qui a souvent prévalu tant au niveau des politiques éducatives qu’au travers des discours de divers experts en pédagogie, adopte le raisonnement suivant : si le savoir de type scolaire est socialement situé dans les couches moyennes et supérieures de la structure sociale, l’enseigner à des élèves qui ne proviennent pas de ces milieux sociaux revient à exercer sur eux une forme de violence symbolique.

Contrairement à ce que la référence au processus de violence symbolique peut suggérer, il ne s’agit cependant pas là d’un héritage fidèle aux travaux de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron (1970). Au terme de leurs analyses, ces derniers ne plaidaient pas pour un retournement de la légitimité des savoirs scolaires mais plutôt pour une explicitation maximale des opérations mentales nécessaires à leur maîtrise au cours du processus pédagogique. Pour ces auteurs, le problème fondamental ne résidait pas d’abord dans le contenu des connaissances scolaires mais bien dans le déficit d’explicitation des modes d’acquisition scolaire de ces connaissances. L’avantage comparatif dont bénéficiaient les enfants issus des classes moyennes et supérieures ne tenait pas à une préconnaissance des contenus d’enseignement mais bien à une forme de familiarité implicite avec les manières de faire et de penser scolaires. Il n’empêche que ces travaux et d’autres ont probablement contribué à jeter le discrédit sur toute réforme qui viserait explicitement à accorder de l’importance aux savoirs. Accorder de l’importance aux savoirs et à leur maîtrise formelle a progressivement été considéré comme une forme de conservatisme antidémocratique. La teneur symbolique des mots utilisés pour parler de pédagogie peut aller assez loin comme dans le cas rapporté par Lisa Delpit (1997) où une méthode d’apprentissage très structurée, systématique et transmissive (la méthode « Distar » – Direct Instructional System for Teaching and Remediation – souvent dénommée Direct Instruction) est qualifiée de « fasciste » par certains défenseurs des méthodes dites « globales » ou « ouvertes » aux États-Unis. Au nom de politiques progressistes, on a ainsi pu renoncer en partie à l’ambition de transmission de connaissances. L’accès à la connaissance, qui par le passé avait été considéré comme un moyen de libération et d’émancipation des masses (face à l’obscurantisme religieux notamment), est progressivement apparu, au travers d’un raccourci dans l’analyse, comme une forme de violence exercée sur les milieux sociaux moins favorisés.

Dans ce contexte, de nombreuses réformes cherchent à mettre en place des dispositifs qui veulent rapprocher le fonctionnement du système scolaire des références cognitives et culturelles des élèves. Il s’agit alors par exemple de mettre les élèves en situation réelle, de rapprocher les contenus d’apprentissage de « la vraie vie », de mettre en place des projets dont la finalité explicite n’est pas purement académique et de rompre avec le primat des savoirs abstraits. Cette voie pédagogique trouve aujourd’hui de nouvelles sources de légitimité dans le cadre de la mondialisation de l’économie et de la flexibilisation du marché de l’emploi. Il s’agit là d’une donne relativement nouvelle qu’il est important de saisir également pour comprendre le cadre dans lequel les réformes éducatives se construisent aujourd’hui. Comme on le montrera de manière plus complète dans le premier chapitre de cet ouvrage, les acteurs économiques de la mondialisation, au travers de certains de leurs discours à propos de l’employabilité des personnes, interviennent sur le terrain des politiques éducatives, voire plus spécifiquement sur le terrain pédagogique, en défendant des principes qui rompent également avec le primat des savoirs.




Un point de vue sociologique

Si ces débats animent l’espace public et échauffent les esprits, c’est aussi parce qu’ils mettent en jeu des valeurs centrales pour la société et les groupes qui la constituent : le mérite, la justice sociale, le patrimoine culturel et l’héritage de la tradition, le statut de la vérité, l’épanouissement des personnes, etc. Ces enjeux mobilisent en outre une diversité d’acteurs : des décideurs politiques décidés à mettre en œuvre leurs projets ou attentifs à leur cote de popularité, des parents de plus en plus inquiets et soucieux de l’avenir de leurs enfants, des enseignants qui craignent de voir la définition de leur métier leur échapper, des élèves aux attentes variées et hétérogènes, des acteurs économiques exprimant des demandes spécifiques au monde de l’enseignement, des experts en quête de solutions pédagogiques et de légitimité. On pourrait multiplier les exemples qui montrent la teneur hautement symbolique des opérations de nomination des orientations pédagogiques et le rôle toujours partisan de ces dénominations dans les controverses à propos de la définition des orientations pédagogiques légitimes. Ainsi, dans le cadre de la fabrication du décret [1]  « missions » en Belgique, les conflits à propos des mots ont été nombreux : faut-il parler de « savoirs » ou de « compétences » ? Faut-il parler en termes d’ « acquisition » des savoirs ou de « construction » des savoirs ? Les nombreuses discussions autour du choix des mots, c’est-à-dire autour de la manière de désigner et de nommer les choses, les personnes, les objectifs, et de les articuler entre eux, sont les indicateurs d’une négociation tendue.

Le point de vue sociologique adopté dans cet ouvrage implique une forme de distance à l’égard des diverses formes de normativité pédagogique. Pour le sociologue, ces débats et ces conflits doivent être compris comme l’expression de tensions sociales et d’incertitudes morales dans la société. Poser le curriculum et la pédagogie comme expressions du social signifie que l’on étudie ces problèmes en tant qu’ils retraduisent, imparfaitement et sous une forme spécifiquement pédagogique et scolaire, des réalités historiques datées et situées, qu’il s’agisse des valeurs dominantes d’une formation sociale dans son ensemble, des intérêts spécifiques de telles ou telles fractions sociales ou encore d’objectifs politiques ou de demandes issues du marché du travail. Le point de vue sociologique n’a pas pour ambition première d’apporter une réponse aux tensions relatives au curriculum ou, plus largement, à la pédagogie ; il n’a pas pour vocation de trancher de tels débats mais plutôt de les comprendre, de leur rendre raison en identifiant les processus au travers desquels différents acteurs (décideurs politiques, conseillers pédagogiques, inspecteurs, enseignants) fabriquent, traduisent et interprètent le sens des politiques pédagogiques, en resituant ces derniers dans les espaces de contraintes et d’opportunités dans lesquels ils agissent et qui les constituent.

Pour construire la posture proprement sociologique de l’analyse de discours et de pratiques pédagogiques, nous posons donc, à la suite d’auteurs comme Michael Young (1973), Viviane Isambert-Jamati (1995), Basil Bernstein (1997) et d’autres, que la pédagogie n’est jamais indépendante de rapports sociaux « externes » aux orientations pédagogiques proprement dites. Ce principe implique de considérer les politiques pédagogiques non seulement comme des espaces de circulation de savoirs pédagogiques mais aussi comme des espaces de relations entre divers acteurs qui produisent, traduisent, interprètent ces savoirs. Toute politique éducative est indissociablement un espace symbolique (où circulent des idées et savoirs pédagogiques) et un espace social (où circulent des acteurs dont on peut définir les positions relatives et qui produisent et utilisent des idées et du savoir pédagogique). La perspective sociologique implique que l’on ne saurait comprendre ces espaces indépendamment l’un de l’autre.




Les politiques éducatives

Cet ouvrage s’intéresse aux politiques éducatives et, de manière plus spécifique, à leurs dimensions pédagogiques et curriculaires. La notion de politique mérite quelques éclaircissements. Les politiques éducatives, à l’instar des politiques publiques, ne peuvent se réduire au moment de la décision et à la seule action d’une autorité. Comprendre une politique publique implique de saisir non seulement l’action de l’État mais aussi celles d’une diversité d’acteurs, publics ou privés, en charge de la médiation ou de la mise en actes des politiques. Ces différents acteurs agissent conjointement au sein d’interdépendances multiples et bénéficient toujours d’une forme d’autonomie susceptible d’altérer et de réorienter les politiques en leur attribuant des significations nouvelles. Cette compréhension élargie et complexe des politiques publiques est souvent désignée dans la littérature par l’expression « action publique » (Commaille, 2004).

Dans ce cadre, une politique ne se limite donc pas aux décisions et aux documents qui la sous-tendent : elle fait continuellement l’objet de ré-interprétations, elle circule et acquiert des significations nouvelles selon les acteurs et les contextes. En ce sens, les décideurs ne sont pas les seuls, ni nécessairement les principaux, acteurs d’une politique. En réalité, tous les acteurs qui interprètent, traduisent et mettent en œuvre une politique, doivent être considérés comme les acteurs de la politique. Ainsi, dans le champ de l’éducation, cela signifie que les acteurs intermédiaires (les cadres administratifs et pédagogiques) ou locaux (les enseignants, les chefs d’établissement) sont des acteurs centraux pour saisir le sens et l’évolution d’une politique.

On peut, pour les besoins de l’analyse, distinguer différents « moments » dans le déroulement d’une politique éducative : le moment de sa production ou de sa fabrication, le moment de sa médiation par une série d’acteurs intermédiaires publics ou privés, le moment de sa réception et de sa mise en œuvre locale. Ces différents moments ne doivent cependant pas être articulés dans une dynamique qui irait du haut vers le bas : il s’agit plutôt de différents niveaux d’analyse en interaction entre eux et qui doivent chacun être compris comme des moments de redéfinition du sens des politiques éducatives. On doit considérer chacun de ces moments comme également susceptible de structurer l’action publique. Il n’y a aucune raison de penser a priori que le moment de la production d’une réforme par des acteurs politiques serait plus déterminant que le temps de sa médiation par des agents administratifs ou de sa mise en œuvre par des professionnels. De plus, le travail de fabrication d’une politique par des décideurs est souvent lui-même informé par des acteurs locaux travaillant dans des établissements scolaires ou par des agents intermédiaires. Une telle distinction entre différents moments, initialement inspirée des travaux de Paul Ricœur (1985), correspond également en partie à la distinction établie par Steven Ball (1994) entre le niveau de la formulation des politiques éducatives, avec ses luttes et compromis entre acteurs et groupes détenteurs d’un pouvoir d’orientation politique et le niveau de leur mise en œuvre, avec tout le travail de réappropriation effectué par les acteurs locaux (van Zanten, 2004).

À chacun de ces moments, les acteurs opèrent un travail sur le sens des politiques : ils reconstituent une forme de récit à son propos. On peut ainsi considérer qu’il existe non seulement un récit institutionnel au moment de la fabrication des politiques, mais aussi des récits construits lors du travail de médiation des politiques ainsi que des récits locaux saisis au niveau des établissements (récit organisationnel) ou des enseignants considérés individuellement (récit de la pratique). L’usage de la notion de récit se justifie de plusieurs manières. Cette notion indique d’abord que l’on se situe bien au niveau du sens que les acteurs attribuent à la pratique et non au niveau de la pratique à proprement parler. On veut ainsi signifier qu’une politique donnée est d’abord et avant tout une interprétation du monde. La notion de récit implique en outre une dimension temporelle qui met en relation des acteurs dotés de telles ou telles qualités et attributs (par exemple, des élèves curieux, des enseignants réflexifs), des modalités d’action (par exemple, mettre les élèves en situation réelle), des valeurs (par exemple l’efficacité de l’action, l’épanouissement des personnes) et des finalités (devenir citoyen, acquérir des compétences, de l’autonomie). Elle indique ensuite que le travail sur le sens doit rencontrer une exigence de cohérence interne : il ne s’agit pas simplement de définir des moyens d’action, des objectifs, des valeurs mais bien de montrer en quoi ces éléments sont articulés entre eux. Il faut distinguer l’exigence de cohérence interne du récit et l’exigence de validité externe qui implique de mettre le récit à l’épreuve de la pratique : on verra ainsi que les enseignants s’appuient souvent sur leur expérience pour montrer que le récit de la réforme ne résiste pas à l’épreuve de la pratique.




Fabrication et médiation des politiques

Le temps de la fabrication d’une politique désigne plutôt l’action de l’État, mais celle-ci est elle-même continuellement informée et parfois contrainte par une diversité d’acteurs non étatiques. En outre, selon les contextes nationaux et selon les époques, l’État peut être plus ou moins investi dans la construction des politiques éducatives. L’analyse du niveau de la fabrication des politiques nécessite de comprendre les contraintes dans lesquelles évoluent les décideurs et d’identifier les objectifs qu’ils assignent au système éducatif. Il convient dès lors de saisir le champ politique et les rapports de force dans lesquels les décideurs évoluent. Même si les politiques éducatives en Europe demeurent formellement du ressort des États, il est également nécessaire, pour comprendre la manière dont ils définissent leurs politiques éducatives, de tenir compte de processus – tels que la mondialisation de l’économie et la circulation internationale des idées – qui dépassent les contextes nationaux.

Entre les injonctions politiques formelles et les salles de classe, le travail de traduction et de médiation opéré par divers agents intermédiaires (inspecteurs, accompagnateurs ou conseillers pédagogiques) joue un rôle central. Le moment de la médiation désigne l’action de ces acteurs intermédiaires (fonctionnaires ou acteurs privés) qui doivent construire des mesures d’application et d’accompagnement des politiques. Ils réalisent ce travail en fonction des contraintes dans lesquelles ils ont à agir et en fonction de leurs traditions propres. Souvent mandatés pour retraduire les injonctions politiques sous forme de divers documents (référentiels, programmes de cours) et pour accompagner les enseignants, ces agents peuvent tirer profit de l’espace d’autonomie dont ils bénéficient pour exercer une influence importante sur les politiques (Mangez, 2004).

Si la fonction de cadre pédagogique intermédiaire existe dans de nombreux pays, les missions qui sont assignées à ces agents, de même que les conditions d’accès et d’exercice de la fonction, varient selon les contextes nationaux et parfois à l’intérieur d’un même contexte national entre différents segments du système éducatif. Ces cadres intermédiaires sont en réalité souvent d’anciens enseignants qui se sont distingués de leurs collègues « de terrain ». On peut alors les considérer comme un segment professionnel spécifique au sein de la profession. Mais pour saisir les rapports qu’ils entretiennent tant vis-à-vis des décideurs politiques que vis-à-vis des enseignants de terrain, il convient de comprendre comment ce segment s’est constitué, comment ces agents se sont distingués de leurs anciens collègues, quels sont les fondements de leur légitimité et les missions qui leur sont confiées. C’est notamment l’étude de ces conditions qui permet de saisir l’autonomie relative dont bénéficient ces acteurs à l’égard du niveau central de décision et du niveau de la pratique locale. L’étude de ce niveau spécifique de l’intermédiation pédagogique implique donc de saisir les conditions d’accès à la profession (les épreuves et modes de distinction), les ressources symboliques (statut, stabilité relative de la fonction) dont ils bénéficient une fois en place, les modes de contrôle qui pèsent sur eux et les traditions de la fonction.




Mise en œuvre locale

Enfin, le moment de la mise en œuvre désigne l’action des acteurs locaux qui, souvent, bénéficient de facto de larges marges d’autonomie dans l’organisation de leurs actions. Même s’ils sont parfois consultés, les enseignants dans leur majorité ne disposent souvent que d’un pouvoir limité sur la définition formelle des politiques éducatives. Ils sont par contre des acteurs centraux de leur mise en œuvre locale. Celle-ci ne dépend pas pour autant de leurs seules préférences et dispositions : au-delà des dispositifs de régulation de l’action éducative, les pratiques pédagogiques à l’œuvre dans les classes résultent également d’un arrangement local continuellement renégocié entre enseignants, élèves, direction, parents, etc. Pour saisir la problématique de la réception et de la mise en œuvre locale des réformes, on peut distinguer le niveau de l’établissement en tant qu’acteur collectif et le niveau de l’enseignant en tant qu’acteur individuel.

Cette manière de construire la problématique de la réception des politiques éducatives implique que l’on ne considère évidemment pas a priori les établissements comme des espaces d’exécution, mais bien comme des lieux « de contextualisation et de transformation des politiques » (van Zanten, 2004, 97). Les établissements en tant qu’organisations ne se conforment pas nécessairement à la symbolique pédagogique de l’institution (autrement dit au récit de la réforme). Chacune de ces organisations reconstitue en son sein un espace symbolique pédagogique, sous la forme d’une identité narrative collective (Maroy, 2006) qui, s’il ne peut ignorer ou bafouer totalement les injonctions politiques, bénéficie cependant d’une autonomie relative par rapport à celles-ci, autonomie liée principalement à l’histoire de l’organisation, aux impératifs du contexte local et à la structuration des rapports sociaux dans cet espace. Les récits qui circulent dans l’organisation ne sont eux-mêmes pas nécessairement congruents les uns avec les autres : plusieurs récits peuvent entrer en concurrence dans un même établissement, notamment par exemple le récit de nouveaux entrants et celui d’enseignants chevronnés plus âgés, ou celui de tel ou tel sous-groupe subversif. Souvent cependant, un récit domine les autres.

Les enseignants reçoivent dès lors non seulement le récit institutionnel (la réforme) mais aussi les récits pédagogiques organisationnels (par exemple, comme on le montrera, le récit de l’excellence, le récit du projet, le récit de la compassion…) qu’ils contribuent à reproduire et renouveler ou contre lesquels ils prennent position. Les enseignants, dans le champ de la pratique, sont inscrits dans des conditions marquées par une pluralité d’impératifs locaux : ils sont nettement moins protégés que les cadres intermédiaires à l’égard des parents, des élèves, des chefs d’établissement ou de leurs collègues. Ainsi, la structure du champ de la pratique apparaît particulièrement complexe (au sens où elle est traversée par une diversité plus importante de groupes sociaux) et dominé par l’urgence (au sens où elle est marquée par l’immédiateté des problèmes à régler, notamment dans le cadre des interactions en classe (Geer [1968], 1997). Il convient donc d’analyser les récits individuels de la pratique à partir d’une posture théorique qui cherche à tenir compte du caractère éclaté et multiple des contextes locaux. D’un point de vue sociologique, les prises de position des acteurs individuels doivent en effet être comprises comme étant, au moins partiellement, l’expression des rapports de forces dans le champ de la pratique.




Structure de l’ouvrage

La structure de l’ouvrage reflète ces principes. Le premier chapitre développe les concepts théoriques qui permettent de penser les relations entre curriculum et société. Le deuxième chapitre procède à l’étude de la fabrication d’une politique éducative en Belgique francophone. Le troisième chapitre examine plus spécifiquement le travail des agents intermédiaires mandatés pour reformuler ladite politique dans divers documents destinés aux enseignants. Le quatrième chapitre examine le niveau des établissements scolaires et la manière dont la politique étudiée prend sens en leur sein. Le cinquième chapitre étudie les tensions vécues par certains enseignants isolés, lors de leur travail d’interprétation de cette politique.

Le travail de recherche et d’enquête qui sous-tend l’ensemble de l’ouvrage a été réalisé dans le contexte de la Belgique francophone où de nombreuses controverses d’ordre pédagogique sont à l’œuvre. La réforme qui fait l’objet de l’enquête concerne l’introduction de la notion de socle de compétences et la définition des missions prioritaires du système éducatif. S’il s’appuie sur des matériaux empiriques collectés dans le contexte belge, l’ouvrage a cependant pour ambition de dépasser le contexte de cette enquête et de fournir des outils pour penser l’analyse des politiques éducatives dans d’autres contextes.








Notes du chapitre

[1] ↑ Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre (Moniteur belge du 23 septembre 1997).




1. Curriculum et société





Les questions liées à l’éducation font l’objet de débats plus ou moins ininterrompus tant parmi les professionnels qui en ont la charge que, plus largement, dans l’espace public. Les problèmes d’ordre pédagogique et curriculaire occupent souvent le devant de la scène dans ces controverses. Faut-il transmettre des connaissances ou amener les élèves à construire leurs propres savoirs ; aller du simple au complexe ou s’engager d’emblée dans des projets intégrés ? Comment articuler des savoirs de base et des compétences plus complexes ? Faut-il accorder une place centrale à l’enseignement de la grammaire ou la subordonner à d’autres approches pédagogiques moins arides ? Faut-il maintenir ou assouplir les distinctions entre différentes disciplines ?

Dans le cadre de ces débats, les acteurs opèrent une série de classements, de jugements, d’appréciations à propos des orientations pédagogiques qu’ils défendent et à propos des orientations contre lesquelles ils prennent position. L’espace social foisonne de catégorisations à propos de la pédagogie. Ainsi, certains diront de la méthode qu’ils préconisent qu’elle vise à rendre l’élève « réellement actif » en s’appuyant sur des situations « réellement significatives pour les élèves », ce qui, sans le dire vraiment, dit pourtant que dans le cadre d’autres orientations pédagogiques, les élèves ne sont pas réellement actifs et que les situations de travail en classe ne sont pas réellement significatives pour eux. Souvent, dans ces débats où se trouvent impliqués non seulement des enseignants, des militants pédagogiques, des acteurs politiques, des parents ou des quidams mais aussi des spécialistes universitaires de la pédagogie, les acteurs opposeront pédagogies « traditionnelles » et pédagogies « nouvelles » ou « actives ». En parlant de pédagogies actives ou de « pédagogies tournées vers la vie », on produit un classement, c’est-à-dire que l’on effectue un travail symbolique, qui définit comme « inactives » ou « passives » l’ensemble des pédagogies dont on ne parle pas mais que l’on parvient pourtant ainsi à disqualifier symboliquement. De même, qualifier de « pédagogie du vide », les orientations que d’autres dénomment « actives », c’est évidemment prendre position en leur défaveur. Si elle réussit, c’est-à-dire si les classements symboliques qu’elle défend sont reconnus comme légitimes, l’opération qui consiste à disqualifier tel modèle et à consolider tel autre modèle, conduit à des gains de ressources (symboliques d’abord, sociales et économiques éventuellement ensuite) pour les défenseurs du modèle reconnu, c’est-à-dire à une transformation de leur position dans la structure des rapports de pouvoir.

On le voit, le langage mobilisé par les acteurs pour parler de pédagogie est lui-même fortement imprégné de diverses formes de connotations symboliques. La posture sociologique implique de construire une certaine distance vis-à-vis des taxinomies dont les acteurs font usage pour se positionner dans l’espace des débats pédagogiques. Dans la première section de ce chapitre, divers travaux de recherche sont mobilisés pour construire un langage de description des discours pédagogiques susceptible d’équiper l’analyse sociologique des curriculums. Au-delà de cette nécessaire rupture vis-à-vis des catégorisations utilisées par les acteurs, la posture sociologique implique de penser le curriculum comme un construit social : il résulte et exprime des rapports sociaux. Certains sociologues ont par exemple développé l’hypothèse, sur laquelle nous reviendrons, selon laquelle certains débats pédagogiques (opposant des pédagogies dites « traditionnelles » à des pédagogies dites « nouvelles ») étaient l’expression de conflits entre différentes fractions de classe à l’intérieur des classes moyennes. La deuxième section du chapitre montre ainsi que les débats à propos des curriculums doivent, dans une perspective sociologique, être compris comme l’expression de tensions entre différents groupes au sein de la société. Enfin, dans la même ligne d’idées, la troisième section consacre un espace spécifique à l’examen du contexte économique et politique qui encadre les transformations actuelles des discours pédagogiques.

Explicitement ou non, la plupart des travaux qui se réclament de la sociologie du curriculum articule une analyse des dimensions internes du curriculum avec une analyse externe qui le met en relation avec différents phénomènes sociaux, culturels ou politiques. On peut considérer que la première section, en déployant un langage de description du curriculum, sert avant tout à équiper l’analyse interne des discours pédagogiques, alors que les deuxième et troisième sections, qui se centrent sur l’analyse de conditions socioculturelles et politico-économiques, servent à cadrer l’analyse externe des discours pédagogiques.




Les dimensions du curriculum

La notion de curriculum, dans une acception large adoptée par la plupart des chercheurs, désigne non seulement les contenus d’enseignement mais aussi les modalités de leur sélection, de leur organisation (division et subdivision, par exemple en différentes disciplines) et de leur transmission (méthodes pédagogiques, organisation du temps, de l’espace et des relations lors des activités en classe). Les travaux des sociologues ont permis de dégager un certain nombre de dimensions du curriculum. Une première distinction, classique, peut être établie entre les dimensions explicites (ou formelles) et implicites (ou cachées) du curriculum, pour signifier qu’au-delà de ce qui est explicitement visé, tout curriculum comprend également, de manière implicite, des valeurs, des représentations, des présupposés sociaux et culturels. Cette distinction ne doit pas être confondue avec celle qui oppose le curriculum prescrit et le curriculum réel (Perrenoud, 1984) et dont l’objectif est de souligner l’écart qui existe inévitablement entre les prescriptions curriculaires (programmes de cours, manuels scolaires) et les activités qui se déroulent effectivement dans les classes.

Même si certains travaux ont été produits en France (Isambert-Jamati, 1970 ; Plaisance, 1986), ce sont surtout des chercheurs américains et britanniques qui ont constitué le curriculum comme objet spécifique d’étude (Forquin, 1997). Le sociologue britannique Basil Bernstein (1975, 1997) identifie trois dimensions pour l’étude des discours et des pratiques pédagogiques : les critères d’appréciation et d’évaluation des apprentissages, le cadrage de l’interaction pédagogique, la classification des contenus d’enseignement.


Évaluation, cadrage, classifications

Les critères d’évaluation constituent une manière de signifier aux acteurs quels sont les savoirs pertinents. Les critères d’évaluation peuvent être explicites ou implicites. Les critères sont explicites lorsque les évaluations sont telles que l’élève sait exactement ce sur quoi il est évalué lors de telle ou telle épreuve. À l’inverse, lorsque l’épreuve est telle que seul l’enseignant sait ce qu’il cherche à évaluer (et à faire acquérir), on dira que les critères sont implicites. Bernstein souligne également que lorsque les critères sont implicites, le travail d’évaluation de la part de l’enseignant est davantage continu et nécessite une théorie des signes révélateurs du développement (cognitif, affectif, etc.) de l’élève.

Le cadrage définit l’ordre social et correspond aux règles de la communication et de l’interaction pédagogique entre élèves et enseignants. Si le cadrage est fort, les rôles et statuts, mais aussi les comportements autorisés et interdits (déplacements dans l’espace de la classe, prise de parole), sont explicitement définis et peu négociables : les degrés de liberté des élèves et des enseignants sont alors limités mais prévisibles. La hiérarchie enseignant-élève est explicite. Si le cadrage est faible, les rôles sont moins explicitement établis et les enseignants comme les élèves disposent davantage de marges de liberté dans la structuration de la relation pédagogique qui tend alors symboliquement vers l’horizontalité. Les déplacements dans l’espace et l’organisation du temps sont alors marqués par une certaine souplesse. La hiérarchie est implicite par exemple lorsque l’enseignant est défini comme une personne-ressource ou un facilitateur qui accompagne l’élève sans que sa supériorité hiérarchique ne soit centrale. La hiérarchie implicite euphémise la relation de pouvoir et implique de la part de l’enseignant la recherche d’une forme d’adhésion volontaire des élèves au travail scolaire au travers de techniques d’intéressement.

La notion de classification renvoie à l’organisation des contenus d’enseignement. Une classification nette signifie que les frontières entre savoir scolaire et savoir quotidien mais aussi entre disciplines et, à l’intérieur d’une discipline, entre différents contenus d’apprentissage, sont rendues visibles et peu perméables. On parle alors de codes de savoir sériels pour signifier que les savoirs sont organisés en séries explicitement distinctes. Dans un modèle fortement classifié, l’enseignant a peu de pouvoir sur la définition des contenus : ses choix en matière de sélection et d’organisation des matières sont restreints. Par contre, la perception du curriculum par l’élève est plus immédiate dans le sens où celui-ci est davantage (pré)visible pour lui. À l’inverse, si la classification est lâche, les codes de savoir sont plus diffus, moins cloisonnés, davantage intégrés : de larges marges de manœuvre sont laissées à l’enseignant pour sélectionner et organiser le curriculum qui est beaucoup moins prévisible du point de vue de l’élève. Il n’existe alors plus explicitement de distinction entre le savoir du quotidien et le savoir « savant ».

Mais le type de classification a d’autres implications. Une classification forte suppose la définition de stades dans l’acquisition de savoirs : à tel âge ou à tel moment de l’année, les élèves sont supposés avoir acquis telle et telle notion. Les stades d’acquisition sont alors hiérarchisés, c’est-à-dire que l’acquisition de telle notion est nécessaire, et donc préalable à l’acquisition de telle autre notion. À l’inverse, lorsque la classification est lâche, les apprentissages sont plus diffus, plus étendus dans le temps, et moins nécessairement ordonnés (par exemple en un ordre chronologique ou de difficultés) les uns par rapport aux autres.

Si les classifications ont traditionnellement été fortement structurées par les disciplines d’enseignement, elles tendent aujourd’hui à prendre des formes nouvelles. Au niveau de l’enseignement supérieur, dans les pays anglo-saxons en particulier, on observe un déplacement allant d’un curriculum disciplinaire, théorique et évalué pour sa « valeur en soi » par la communauté scientifique vers un curriculum transdisciplinaire, appliqué (orienté vers la résolution de problèmes) et évalué pour sa performativité et sa valeur d’échange sur le marché de l’emploi (Naidoo et Jamieson, 2005). Par convention dans la littérature (Ensor, 2001), ces deux modèles sont respectivement dénommés curriculum de type 1 (Mode 1 curriculum) et curriculum de type 2 (Mode 2 curriculum). Le déclin des curriculums de type 1 au profit des curriculums de type 2 à l’œuvre dans certaines sections de l’enseignement supérieur implique de passer d’une classification en disciplines distinctes à une organisation du curriculum autour de « problèmes » dans une visée qui est non seulement cognitive mais aussi instrumentale : il s’agit de croiser les apports de différentes approches à propos d’un problème donné en vue de produire des « solutions ». La classification du curriculum dépend alors davantage des problèmes à résoudre que des disciplines qui sont en quelque sorte instrumentalisées.

Au niveau de l’enseignement secondaire, dans un certain nombre de pays, on observe également une prise de distance vis-à-vis des classifications disciplinaires (subject-based curriculum) par exemple au travers de la notion de compétence générique, transversale à plusieurs disciplines (competence-based curriculum). La notion de compétence est cependant sujette à des interprétations parfois contradictoires. Dans sa version humaniste et ouverte, elle renvoie à l’objectif de développement des potentialités de chacun au sein d’un curriculum intégré. Dans sa version instrumentalisée, elle peut servir à réorienter le curriculum vers des performances plus étroitement définies (performance-based curriculum) (Broadfoot et Pollard, 2006). La rupture vis-à-vis des classifications nettes, disciplinaires ou autres, fait l’objet de critiques de la part de Young (2006). Ce dernier emprunte à Bernstein la distinction entre discours horizontal et discours vertical. Le discours horizontal est celui de la quotidienneté, il est ancré dans des situations concrètes. Le discours vertical est celui de la généralisation, de l’abstraction. Il prend appui sur des concepts et permet la formulation de propositions générales qui dépassent les contextes des situations réelles. Young défend le principe selon lequel une des missions fondamentales de l’école consiste à construire et donner accès à une forme de discours vertical.




Pédagogie visible, pédagogie invisible

Ces dimensions ont permis à Bernstein (1997) de construire deux modèles pédagogiques. Le modèle visible se caractérise par une classification nette des contenus, un cadrage de la relation pédagogique fortement codifié et des critères d’évaluation explicites. Le modèle pédagogique invisible correspond à une classification lâche des savoirs, un cadrage faible de l’interaction et des critères d’évaluation implicites. La distinction visible/invisible doit être comprise du point de vue de l’élève : c’est d’abord à partir de son point de vue que le modèle pédagogique est visible ou invisible. Dans le modèle invisible, les tâches à effectuer sont des tâches globales (les codes de savoirs ne sont pas sériés) ; l’élève peut difficilement savoir quelles sont les finalités de la tâche ; seul l’enseignant connaît les objectifs spécifiques qu’il poursuit ; ces objectifs sont eux-mêmes fortement intégrés. Les pédagogies invisibles sont sous-tendues par une théorie, éventuellement implicite, du développement de l’enfant. La pédagogie visible, à l’inverse, se caractérise par un découpage et un séquençage explicites des apprentissages ; elle met moins l’accent sur la créativité individuelle et l’expressivité ; les évaluations sont explicites dans le sens où l’élève est davantage en mesure de prévoir ce qui va être évalué chez lui lors de telle ou telle épreuve. Elle s’appuie souvent, mais pas nécessairement, sur des approches béhavioristes de l’apprentissage.

Les divers développements de Bernstein autour de ces modèles pédagogiques sont extrêmement riches. Il souligne par exemple que les pédagogies invisibles rendent particulièrement visibles pour l’enseignant certaines caractéristiques de l’élève et en particulier des caractéristiques liées à sa personnalité, à son intériorité (inner uniqueness). Ces caractéristiques sont rendues visibles au travers des activités expressives, des prises d’initiative, des choix originaux, des prises de parole qu’implique la mise en œuvre d’un modèle invisible. Quant aux pédagogies visibles, en se centrant sur le positionnement des enfants relativement à des niveaux d’apprentissage prédéfinis, elles ne rendent pas visibles ce que chaque enfant a d’unique mais construisent des classements (tous les enfants qui ont atteint tel niveau versus tous les enfants qui ont atteint tel autre niveau, préalable ou ultérieur) qui rendent immédiatement visibles les positions relatives des élèves entre eux.

Si la distinction visible/invisible sert d’abord à caractériser des modèles pédagogiques, elle a également été associée à des caractéristiques organisationnelles diverses. Ainsi, les établissements scolaires où domine le modèle invisible sont souvent des organisations ouvertes sur leur environnement, à l’inverse des établissements centrés sur le modèle visible qui seraient davantage cloisonnés. En outre, la coordination entre enseignants dans les établissements centrés sur le modèle invisible nécessiterait une forme d’accord explicite entre les personnes à propos des valeurs qui orientent leurs pratiques pédagogiques ; alors que dans les établissements valorisant le modèle visible, la coordination des enseignants peut se réaliser au travers d’une division fonctionnelle du travail (entre les disciplines et entre les années d’études) sans qu’un accord idéologique explicite ne soit nécessaire. Ainsi, la pédagogie invisible (ou implicite) nécessiterait un accord explicite des enseignants entre eux à propos de certaines valeurs fondamentales, alors que la pédagogie explicite pourrait faire l’économie d’un tel accord.

À côté des nombreux chercheurs qui utilisent les catégories construites par Bernstein comme telles, on trouve dans la littérature d’autres auteurs qui ont développé des catégories fort similaires. Dans une recherche au sujet des prescriptions pédagogiques propres à l’école maternelle en France, Éric Plaisance (1986) distingue le « modèle productif » et le « modèle expressif ». Même si les dénominations choisies par Plaisance mettent davantage l’accent sur les finalités (production/ expression) de l’activité pédagogique, ces modèles correspondent, comme le souligne d’ailleurs l’auteur, respectivement au modèle visible et au modèle invisible de Bernstein. Différents auteurs américains (Brantlinger et al., 1996 ; Delpit, 1997 ; Brantlinger et Majd-Jabbari, 1998) distinguent également deux modèles pédagogiques en mettant l’accent sur les préférences politico-morales supposées de leurs défenseurs : « conservative pedagogy » et « progressive pedagogy ». Pour signifier cette même opposition, Delpit (1997) parle aussi en termes de conflit entre les défenseurs d’une approche par les aptitudes (skills) et les défenseurs d’une approche centrée sur les processus (process). On peut là aussi considérer, comme le notent d’ailleurs Halsey et al. (1997), que ce que les auteurs entendent au travers de ces dénominations recouvre, au moins partiellement, les mêmes réalités que les modèles visibles (« conservative », « skills ») et invisibles (« progressive », « process ») de Bernstein.






Le curriculum comme construit social

La sociologie pose le curriculum (et ses différentes dimensions) comme un construit social : il est, au moins partiellement, l’expression des réalités politiques, économiques, sociales, culturelles de son époque. Les conflits à propos du curriculum et de la pédagogie sont alors conçus comme l’expression de tensions politiques, économiques, sociales et culturelles. Émile Durkheim, dans L’évolution pédagogique en France (1938), soulignait déjà que les programmes de cours devaient être compris comme des faits sociaux imprégnés des valeurs de groupes sociaux dominants. L’hypothèse d’une relation entre le curriculum et des réalités sociales « externes » nécessite quelques précisions. Elle ne devrait pas être comprise comme procédant au travers d’une simple correspondance mécanique entre curriculum et société (ce qui constitue parfois une forme de raccourci marxiste) car il existe aussi toujours une autonomie relative du curriculum. Cette autonomie résulte à la fois de contraintes spécifiquement didactiques régissant les pratiques éducatives formelles et de la dynamique propre au champ pédagogique. De plus, si le curriculum peut se faire le relais partiel de réalités externes, il peut également constituer un vecteur de transformation de ces réalités. La perspective ainsi nuancée devient dynamique : le curriculum peut être l’expression du social en même temps qu’il peut constituer un moyen de transformer le social, par rapport auquel il dispose toujours d’une forme d’autonomie relative.


Pédagogie et classes sociales

Même s’ils n’utilisent pas souvent ces termes, Bourdieu et Passeron (1970), dans leur analyse des processus de reproduction culturelle, font en réalité jouer un rôle théorique central au curriculum et plus largement à la pédagogie. Ils considèrent que ce qui est attendu des élèves est constitué non seulement de savoirs prescrits mais aussi d’un ensemble implicite de dispositions spécifiques (manières de parler, de se comporter, etc.) qui correspondent à l’habitus des classes moyennes et supérieures à fort capital culturel. Le curriculum, tant dans ses dimensions formelles que dans ses dimensions cachées, est ainsi conçu comme un « arbitraire culturel ». Mais, et de là vient la puissance explicative de leur théorie, cet arbitraire culturel, au travers de mécanismes de violence symbolique, est perçu comme un universel (son caractère arbitraire est masqué et dès lors méconnu des acteurs), ce qui, en retour, rend légitimes aux yeux du plus grand nombre les classements scolaires qui se fondent sur sa maîtrise. Dans cette ligne d’analyse, le curriculum est pensé comme dispositif de différenciation sociale et, plus précisément, comme moyen culturel de reconduction et de légitimation des hiérarchies sociales : il correspond aux préférences culturelles de certains groupes sociaux et, lorsqu’il est mis en œuvre, contribue à leur re-production.

Certaines pratiques largement répandues contribueraient de manière spécifique à la reproduction des catégories sociales aisées et instruites. Bourdieu et Passeron rendent longuement compte de pratiques pédagogiques au cours desquelles des enseignants étalent leur érudition face aux élèves, sur le modèle de l’esthète comme une forme de « prouesse exemplaire et inimitable » (1985, 111), sans jamais en formuler systématiquement les principes cognitifs sous-jacents et en manifestant un dédain pour des pratiques segmentées, en particulier pour l’exercice systématique. Contre cette pratique qui, en laissant à l’état implicite les principes cognitifs qui la rendent possible, participe, selon les auteurs, à la reproduction culturelle, Bourdieu et Passeron plaident pour une pédagogie explicite ou rationnelle, informée par la sociologie, et dont le principe fondamental consiste à rendre explicite toutes les opérations cognitives nécessaires à la maîtrise de connaissances : la pédagogie implicite se définit comme « ne produisant pas complètement les conditions de sa productivité » (Bourdieu et Passeron, 1970, 67) ; et, à l’inverse, le travail pédagogique est « d’autant plus proche de la pédagogie explicite qu’il recourt davantage à la verbalisation et à la conceptualisation classificatoire » (ibid., 64).

Au travers de ces propositions, les auteurs de La reproduction et Les héritiers, contrairement à ce que de nombreux commentateurs laissent entendre, ne considéraient pas que l’institution scolaire, au travers de sa fonction de transmission culturelle, était absolument et nécessairement condamnée à n’être qu’un instrument de légitimation des inégalités sociales et des rapports de domination entre groupes sociaux. En effet, le modèle de la « pédagogie rationnelle », que Bourdieu et Passeron (1970) défendaient alors âprement, était à leurs yeux susceptible de contrecarrer les effets des rapports sociaux sur les résultats scolaires. La pédagogie rationnelle de ces derniers et le modèle de la pédagogie visible de Bernstein, même s’ils ne peuvent être totalement confondus, ont de nombreux attributs communs tels que l’usage de classifications nettes, l’explicitation (ou « verbalisation » chez Bourdieu et Passeron, 1970, 64) aussi complète que possible des procédures cognitives et des règles formelles qui rendent possible la maîtrise savante. Chez Bourdieu et Passeron, l’exercice systématique comme mode d’acquisition de connaissances apparaît comme la principale alternative à l’acquisition par héritage social.
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